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Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

Création d'un poste de transformation 30kV/225kV, destiné au raccordement d’installations de
production d’énergie électrique, à Aulnay-l'Aître (51)

Vu la  directive  2011/92/UE  du Parlement  européen et  du  Conseil  du 13  décembre 2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2, R122-3 et R122-3-1;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au
cas par cas, en application de l'article R122-3-1 du code de l'environnement ;

Vu le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « Poste
HTB  du  Mont  de  l'Arbre  -  Total  Energies  Renouvelable  France  -  74,  Rue  Lieutenant  de
Montcabrier - Technoparc de Mazeran – CS10034  34536 Béziers  », reçu le 29 septembre
2021,  complété  le  21  novembre  2021,  relatif  au  projet  de  création  d'un  poste  de
transformation  30kV/225kV,  destiné  au  raccordement  d’installations  de  production  d’énergie
électrique, à Aulnay-l'Aître (51) ;

Vu l’arrêté préfectoral 2020/378 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature de la
Préfète  de  la  Région  Grand Est,  Préfète  du Bas-Rhin  en  faveur  de  M.  Hervé  VANLAER,
directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Grand Est ;

Vu l’arrêté DREAL-SG-2021-26 du 1er septembre 2021 portant subdélégation de signature de
M.  Hervé  VANLAER,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Grand Est en faveur de M. Pierre SPEICH, chef du service Évaluation
Environnementale et de son adjoint M. Hugues TINGUY ;
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Considérant la nature du projet :
• qui relève de la rubrique n°32 de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du code

de  l’environnement  « Poste  de  transformation  dont  la  tension  maximale  de
transformation est égale ou supérieure à 63 kilovolts, à l'exclusion des opérations qui
n'entraînent pas d'augmentation de la surface foncière des postes » ;

• qui  consiste  à  créer  un  poste  privé  de  livraison  de  l’énergie  électrique  d’une
puissance de 120 MW ;

• qui  regroupe  la  production  électrique  d’installations  de  production  d’énergie
existantes (repowering) ou à venir :
◦ parcs éoliens de Bermont (24MW), Vallée de la Craie (18MW), Coupetz (18MW),

Bussy (14,7MW), Croix de Cuitot et Champs Parents (48MW environ) ;
◦ autres projets éoliens, photovoltaïques, et de stockage d’énergie non connus à ce

jour ;
• qui  est également concerné par des lignes électriques souterraines de liaison entre

les installations de production et le présent poste ;
• qui  est  constitué  d’une  enceinte  clôturée  d’une  surface  de  4  500  m²  environ,

accueillant un bâtiment d’environ 300 m² d’emprise et des équipements électriques
d’une hauteur maximale de 15 mètres  ; 

• qui vise un raccordement (par le gestionnaire du réseau de transport d’électricité
RTE)  sur  la  ligne  225  kV  existante  du  réseau  RTE  « LA  CHAUSSEE-REVIGNY »,  à
proximité immédiate du projet ; 

Considérant la localisation du projet :
• concernant le poste électrique :

- parcelle cadastrale ZE 0007 et ZE0008 ;
- à plus de 800 m des premières habitations ;
- en partie sur un terrain de type « parking / zone de manœuvre d’engins » et sur

des terres agricoles cultivées, ne présentant pas une sensibilité environnementale
notable ; 

- en  dehors  de  tout  zonage  environnemental  caractéristique  d’une  sensibilité
particulière ;

• concernant  les  tracés  des  liaisons  avec  les  installations  de  production  d’énergie
raccordées : les tracés ne sont pas précisés dans le dossier ou ne sont pas connus à
ce jour ;

Considérant les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire leurs effets :

• les risques de pollution du sol et des eaux souterraines pour lesquels le dossier ne
comporte pas d’éléments, mais pour lesquels il revient au maître d’ouvrage de veiller
à  la  mise  en œuvre  de mesures  de  précaution en phase  chantier  et  de  mesures
d’étanchéification des installations par fosses et bacs étanches ;

• les impacts potentiels liés à la gestion des eaux pluviales susceptibles de générer une
accélération des écoulements en aval voire une pollution des milieux naturels,  pour
lesquels  le  dossier  ne  comporte  pas  d’éléments,  mais  pour  lesquels  il  revient  au
maître d’ouvrage de veiller à réaliser une gestion par infiltration conforme à la Loi sur
l’eau ;

• les impacts potentiels dus aux champs électromagnétiques pour lesquels le dossier
ne comporte pas d’éléments, mais pour lesquels il  revient au maître d’ouvrage de
veiller à respecter la réglementation sur l’exposition aux champs électromagnétiques
des personnes sur et à proximité du site ;

• les impacts liés au bruit, pour lesquels le dossier considère l’éloignement du site des
habitations,  mais  pour  lesquels  il  revient  au  maître  d’ouvrage  de  veiller  à  la
conformité du site à la réglementation sur le bruit ;

• les  impacts  sur  le  paysage  qui  sont  liés  à  la  vision  des  équipements  et  des
superstructures depuis les zones d’habitat, les routes et les lieux fréquentés,  pour
lesquels le dossier ne comporte aucun élément et pour lesquels il revient au maître
d’ouvrage de veiller à l’intégration paysagère du site ;
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Considérant les caractéristiques des impacts spécifiques liés aux tracés des liaisons avec les
installations  de  production  d’énergie  raccordées,  pour  lesquels  le  dossier  ne  comporte
aucun élément et pour lesquels il revient au maître d’ouvrage  :

• de démontrer qu’il détient la maîtrise foncière de l’ensemble des liaisons ;
• d’analyser  l’ensemble  de  ces  impacts  dans  le  cadre  des  futures  procédures

administratives liées aux installations de production d’énergie ;
• concernant  les  installations  déjà  autorisées  sur  la  base  de  postes  de  livraison

différents du présent projet, de réviser les analyses d’impacts déjà réalisées, dans le
cadre des futures procédures administratives modificatives liées ;

Considérant  les  caractéristiques  des  impacts  potentiels liés  à  l’existence  du  Schéma
Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables (S3REnR), pour lesquels le
dossier ne comporte aucun élément et pour lesquels l’attention du maître d’ouvrage est
attirée sur les points suivants  :

• le  S3REnR constitue  un  plan  d’adaptation  du  réseau  électrique  (postes  et  lignes
électriques) permettant de prévoir les évolutions nécessaires afin de :
◦ mutualiser les infrastructures du réseau électrique à créer et les coûts, en vue de

connecter les futures installations de production d’énergie renouvelable ;  à ce
titre une participation financière, proportionnelle à la puissance produite, sera
appliquée à toutes les installations de production d’énergie renouvelable de la
région Grand Est ;

◦ minimiser  l’empreinte  du  réseau  électrique  sur  l’environnement  en  évitant  la
multiplication  de nouveaux  postes  électriques  nécessaires  aux  raccordements
des futures installations de production d’énergie renouvelable ;

• en l’état actuel de son avancement, le S3REnR prévoit la création d'un poste source
public (propriété d’Enedis) à l'Est de la commune de Chaussée-sur-Marne [commune
voisine] dans le département de la Marne pour permettre de raccorder les projets
EnR de ce secteur à hauteur de 160 MW ;

Considérant  qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire  et  sous  réserve  du
respect de ses engagements et obligations, notamment celles portant sur la la Loi sur l’eau, ainsi
que la  réglementation sur les  champs électromagnétiques  et sur le bruit,  le projet n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement et la santé ;
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Décide
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de
l’environnement,  le  projet  de  création  d'un  poste  de  transformation  30kV/225kV,  destiné  au
raccordement d’installations de production d’énergie électrique, à Aulnay-l'Aître (51), présenté par
le  maître  d’ouvrage  «  Poste  HTB  du  Mont  de  l'Arbre  »,  n’est  pas  soumis  à  évaluation
environnementale.

Article 2 :
La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3 du code de l’environnement,
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :
L’autorité  décisionnaire  est  chargée  de  vérifier  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet
présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4 :
La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement. 

Strasbourg, le 23 décembre 2021

Pour le Directeur Régional de
l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement
de la région Grand Est,

et par délégation,
le chef du service Évaluation

Environnementale,

Pierre SPEICH

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours 
contentieux. Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la 
réception de la décision. En cas de décision implicite, le recours doit 
être formé dans le délai de deux mois suivant la publication sur le site 
internet de l’autorité environnementale du formulaire de demande 
accompagné de la mention du caractère tacite de la décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de 
deux mois vaut décision implicite de rejet du recours.
Le recours administratif doit être adressé à Madame la Préfète de 
région - Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - 
BP 87031 - 67073 STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur 
hiérarchique de l’auteur de la décision :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire - 246, bd 
Saint Germain - 75007 PARIS

2) Le recours contentieux
doit être formé dans le 
délai de deux mois à 
compter de la réception 
de la décision de rejet du
recours administratif ou 
dans le délai de deux 
mois à compter de la 
décision implicite de 
rejet du recours 
administratif.
Le recours contentieux 
doit être adressé au : 
Tribunal administratif de 
STRASBOURG - 31 
avenue de la Paix - 67000
STRASBOURG
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